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• Egypte/Violences.
Huit policiers tués près
du CaireLa branche égyptienne dugroupe Etat islamique(EI) a tué hier huit poli-ciers égyptiens en cri-blant de balles leurminibus, l'une des at-taques les plus meur-trières menées par lesjihadistes près du Caire.
• Mauritanie/Politique.
Des opposants contre la
révision constitution-
nellePlusieurs milliers de mili-tants de l'oppositionmauritanienne ont mani-festé samedi à Nouak-chott pour proclamerleur rejet du projet de ré-vision constitutionnelleannoncé le 3 mai par leprésident Mohamed OuldAbdel Aziz, qui prévoit lasuppression du Sénat.
• RDCongo/Politique.
Katumbi devant le par-
quetL'opposant congolaisMoïse Katumbi est convo-qué ce lundi par le par-quet de Lubumbashi(sud-est) pour y être en-tendu dans le cadre d'uneenquête le liant à une af-faire présumée de recru-tement de mercenairesétrangers. M. Katumbi aqualifié de "mensonge
grotesque" ces allégationsde recrutement de mer-cenaires à l'approched'échéances électorales.

L'Afrique en bref 

A travers le monde

• Afghanistan/Accident.
73 morts dans la colli-
sion d'un camion-ci-
terne et de deux busAu moins 73 personnessont mortes hier dans lacollision frontale de deuxbus avec un camion ci-terne à l'origine d'une gi-gantesque déflagrationsur une route dans l'Estde l'Afghanistan, a an-noncé le ministère de laSanté afghan.
• Espagne/Enlèvement.
Otages d'Al-Qaïda, trois
journalistes de retour
au paysTrois journalistes espa-gnols free-lance enlevésen Syrie sont arrivés hiersur une base militaireproche de Madrid aprèsavoir passé dix mois auxmains du front Al-Nosra,la branche syrienne d'Al-Qaïda.
• Israël/Politique. L'ex-
président Katsav veut
une grâce présiden-
tielleL'ancien président israé-lien Moshé Katzav, em-prisonné depuis fin 2011pour sept ans ferme pourviols, a demandé hier auprésident actuel ReuvenRivlin de lui accorder unegrâce, a indiqué le bureaude ce dernier.

Comme les années précé-
dentes, Paris ne fera pas
de geste significatif lors de
cette nouvelle commémo-
ration. Kigali lui, juge que la
réconciliation n'est pas
pour demain.

VINGT-DEUX ans après legénocide au Rwanda, l'in-terminable feuilleton desrelations franco-rwan-daises n'avance pas.Comme chaque année àl'approche de la date anni-versaire des massacres,une énième tribune pu-blique de personnalitésfrançaises a appelé débutavril à "briser le silence".Une quarantaine de parle-mentaires ont demandé augouvernement l'envoid'une délégation ministé-rielle aux commémora-tions à Kigali. En vain.Paris, cible de déclarationsincendiaires du présidentrwandais Paul Kagame il ya deux ans, s'est contentédans un bref communiquéde "s'incliner devant la mé-
moire des victimes".En avril 2014, l'hommefort du pays et ex-guéril-lero, dont les hommesavaient mis fin au géno-cide, avait accusé les sol-dats français de l'opérationmilitaro-humanitaire Tur-

quoise d'avoir été "com-
plices" des génocidaireshutu et même "acteurs" desmassacres.Depuis 20 ans, l'attitude dela France, qui avait soutenujusqu'au bout le pouvoirhutu responsable du géno-cide, est l'objet de vivescontroverses, et les tumul-tueuses relations bilaté-rales sont empreintesd'une grande méfiance. Ki-gali accuse Paris d'avoirformé les forces génoci-daires, exfiltré des extré-mistes et accueilli desfugitifs impliqués dans lesmassacres.Après des années de ten-sion, le Rwanda a rompuses relations diploma-tiques avec la France en2006. La présidence de Ni-colas Sarkozy avait permisleur reprise. Le retour aupouvoir des socialistes en2012 a été marqué par unnet refroidissement, mal-gré une prudente réservede François Hollande dansce dossier.Il y a un mois, Paul Kagamejugeait dans l'hebdoma-daire Jeune Afrique que laréconciliation n'était "pro-
bablement" pas pour de-main, dénonçant leslenteurs de la justice fran-çaise. "Jouer au jeu de la
normalisation apparente
(...), cela ne nous intéresse
pas", prévenait-il, justifiantle refus depuis six moisd'agréer un nouvel ambas-

Une relation au point mort 
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dais, Paul Kagame,
pas avare de déclara-
tions incendiaires vis-

à-vis de Paris, la
réconciliation n'est

“probablement” pas
pour demain.
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LE probable candidat ré-publicain à la MaisonBlanche Donald Trump adéclenché ce week-endune des polémiques dont ilest coutumier, en accusantsa rivale démocrate HillaryClinton d'avoir été "com-
plice" des infidélités conju-gales de son mari Bill.De telles affirmations vi-sant Hillary "font partie du
jeu" à partir du moment oùle couple Clinton s'affiche

ensemble dans la cam-pagne, a justifié le milliar-daire dans une interviewdiffusée dimanche parABC.
"Elle est mariée à un
homme qui a été le pire
agresseur de femmes dans
l'histoire de la politique.
Elle est mariée à un homme
qui a fait souffrir beaucoup
de femmes", avait aupara-vant déclaré samedil'homme d'affaires dansl'Etat de Washington(nord-ouest).
"Et Hillary a été complice et
elle a traité ces femmes de
façon effroyable", a pour-

suivi le candidat. "Et cer-
taines de ces femmes ont été
dévastées, non pas par lui,
mais par la façon dont elle
les a traitées, elle !".Le magnat de l'immobilieravait lancé des accusationssimilaires dans un meetingvendredi soir dans l'Etatvoisin de l'Oregon. HillaryClinton "a été une complice
extrêmement méchante"dans les liaisons extra-ma-ritales de Bill, a-t-il insisté.Ces nouvelles attaques té-moignent de la stratégieadoptée par Donald Trumppour regagner un électoratféminin rendu méfiant par

ses déclarations misogynesrépétées : mettre systéma-tiquement dans un mêmesac Bill et Hillary Clinton,et la faire passer pour in-sensible à la souffrance desfemmes.Ce n'est pas la premièrefois que Donald Trump in-sinue que les maîtresses deBill Clinton ont souffert ducomportement d'Hillaryaprès la révélation de cesinfidélités. Mais le milliar-daire a durci son ton du-rant le week-end, enfaisant de ce sujet un argu-ment martelé dans ses réu-nions de campagne.

Trump accuse Hillary Clinton de complicité dans les
infidélités de son mari
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LA candidate en tête pourl'investiture démocrateHillary Clinton a indiquéhier avoir été sollicitée pardes républicains ces jours-ci, après le retrait des der-niers rivaux de DonaldTrump qui est ainsi devenule probable candidat répu-blicain pour la MaisonBlanche.
"Evidemment, je tends la
main aux démocrates, aux

républicains, aux indépen-
dants, à tous les électeurs
qui veulent un candidat qui
fasse une campagne centrée
sur les problématiques", arelevé Mme Clinton surCBS.
"Je demande aux gens de re-
joindre cette campagne et
j'ai eu beaucoup de sollici-
tations de républicains ces
derniers jours qui sont inté-
ressés pour en parler", aajouté la candidate de 69ans, sans entrer dans lesdétails sur ces contacts.Elle a évoqué les "nom-
breuses personnes (...) qui

prennent leur vote avec sé-
rieux et qui estiment que
nous sommes à un carre-
four dans cette élection".Après le retrait de ses deuxderniers rivaux à l'investi-ture républicaine cette se-maine, le milliardaireDonald Trump fait lacourse en solo mais il doitaffronter les dénigrementsà l'intérieur même de saformation.Un nombre grandissant deresponsables républicainsde premier rang ont re-joint, depuis sa victoiredans l'Indiana mardi et

l'abandon de ses derniersadversaires, le mouvement
"Tout sauf Trump", notam-ment le candidat malheu-reux à l'électionprésidentielle de 2012 MittRomney et les deux der-niers présidents républi-cains, George W. Bush etson père George H.W.Bush.Un autre groupe "Les
conservateurs contre
Trump" est officiellementen quête d'un "candidat ac-
ceptable" pour contrer Do-nald Trump et HillaryClinton.

Hillary Clinton se dit sollicitée par des républicains fuyant Trump
AFP
Washington/Etats-Unis

sadeur français. "La France
doit d'abord clarifier sa po-
sition sur le Rwanda."
L'OMBRE DE MITTER-
RAND• Au cœur ducontentieux, l'enquête fran-çaise sur l'attentat contrel'avion du président hutuJuvénal Habyarimana,point de départ du géno-cide des Tutsi, est passéedes mains du juge Jean-Louis Bruguière à MarcTrévidic. Après avoir pu serendre à Kigali, ce dernierl'a clôturée mi-2014 sansdésigner les auteurs du tirde missile ayant détruitl'appareil présidentiel, etsans suite judiciaire à cejour.Pour une source proche dudossier, "il est clair, vu du
Rwanda, que c'est surtout le
sujet des génocidaires réfu-
giés en France qui détermi-
nera l'avenir des relations".Car en 22 ans, malgré demultiples procédures, lacréation en 2012 d'un pôle
"génocide" pour traiter desaffaires rwandaises, une

seule condamnation a étéprononcée, en mars 2014.Un second procès s'ouvredemain.Et Kigali "n'a pas digéré" lenon-lieu rendu fin 2015pour le prêtre rwandais ré-fugié en France WenceslasMunyeshyaka, selon lamême source. Le pouvoirrwandais "concentre désor-
mais sa stratégie sur cet
angle d'attaque judiciaire,
afin de faire monter la pres-
sion sur l'Elysée et le Quai
d'Orsay", décrypte-t-elle.
"Et ça fonctionne" : l'en-quête sur l'attentat contreHabyarimana est ainsi pas-sée au second plan, au pro-fit de celle sur le rôle deshommes de Turquoise à Bi-sesero (où l'armée fran-çaise est accusée d'avoirsciemment abandonné auxgénocidaires des centainesde Tutsi), une thématiquestrictement franco-fran-çaise.Sollicité par l'AFP, le minis-tère français des Affairesétrangères s'est borné à

"souhaiter une relation de
confiance apaisée, respec-
tueuse, constructive et tour-
née vers l'avenir".De façon générale, c'estplutôt "l'habituel silence
teinté de condescendance"qui prévaut, juge la sourceproche du dossier déjàcitée. Avec les cercles, héri-tiers de l'ère Mitterrand,
"qui verrouillent" toujours :partiellement déclassifiéesdepuis un an, les archivesde la présidence françaisependant le génocide res-tent quasi-inaccessibles etsous la garde du clan Mit-terrand, au prétextequ'elles "ne sont pas faites
pour alimenter la polé-
mique" selon leur manda-taire, l'ex-ministresocialiste Dominique Berti-notti.Mais "le Rwanda fait désor-
mais l'objet de très vifs dé-
bats au sein de la gauche,
avec de jeunes députés so-
cialistes et les écologistes en
pointe", observe la mêmesource.Au sein de l'exécutif, "on
estime aussi qu'il y a beau-
coup de coups à prendre, au
final pour pas grand chose".Et on est sans doute sou-cieux de ne pas se fâcherencore un peu plus avec undes rares pays stables enAfrique centrale, alors quela priorité de Paris est dés-ormais de lutter contre desjihadistes sur d'autres ter-rains.

La candidate démocrate
Hillary Clinton : “J'ai eu
beaucoup de sollicita-

tions de républicains ces
derniers jours.”
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Le candidat républi-
cain à la présidentielle
Donald Trump : "Hillary
a été complice et elle
a traité ces femmes de

façon effroyable.”
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